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Ces quatre dernières années, dans la limite des possibilités présentées par la fonction de 

Secrétaire général qui m’a été confiée et face à des réalités politiques compliquées, je me suis 

employé à faire entendre ma voix pour promouvoir une action qui tienne compte de cette 
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humanitaires et une crise des droits humains sans précédent ; le risque de famine qui augmente 

de façon exponentielle ; un nombre record de réfugiés et de personnes en situation de 

déplacement forcé. Le monde du Sud, les femmes et les groupes minoritaires en particulier ont 

été touchés de manière disproportionnée par tous ces phénomènes. 

 

La complexité de ces défis, leur coût humain et l’extrême rapidité avec laquelle la situation se 

dégrade, ainsi que l’insuffisance des mesures prises pour y faire face, sont révélateurs de la 

profonde fragilité qui caractérise notre monde. Les problèmes de gouvernance à tous les niveaux 

ont entraîné un malaise généralisé, un sentiment accru d’injustice, une montée du populisme et 

l’apparition de programmes nationalistes qui prônent le repli sur soi, préconisent des remèdes 

simplistes et des semblants de solution et propagent des théories du complot. Les institutions 

semblent de plus en plus déconnectées des populations au service desquelles elles sont censées 

être, ce qui se traduit notamment par une augmentation des mouvements sociaux et des 

protestations contre les structures de gouvernance. Aucune région du monde n’est épargnée par 

le mécontentement populaire.  

 

Nous ne pouvons pas non plus ignorer le fait que, si elle a transformé notre monde pour le mieux 

à bien des égards, la révolution technologique a une face cachée qui a contribué dans une large 

mesure à l’inquiétude qui se manifeste aujourd’hui. Nous vivons l’une des transformations les 

plus importantes de l’histoire récente : la quatrième révolution industrielle. Les grandes 

entreprises technologiques sont devenues des acteurs géopolitiques. Le potentiel destructeur 

d’une utilisation abusive de l’intelligence artificielle suscite de sérieuses préoccupations. Des 

bouleversements démographiques massifs sont en cours, de même qu’une urbanisation rapide. 

Tout cela a entraîné des changements dans notre façon de vivre, de travailler, de nous nourrir, de 

penser et d’interagir les uns avec les autres.  

 

Alors que le monde est en proie à ces bouleversements, la coopération internationale a été mise à 

l’épreuve comme rarement auparavant. Le principe du multilatéralisme a été remis en question, 

pour ne pas dire mis en péril, par certaines personnes en position de pouvoir. Dans le contexte 

d’une dynamique de pouvoir géopolitique fragmentée et de l’émergence de puissants acteurs non 

étatiques, il s’est avéré plus difficile de trouver des solutions aux problèmes qui nous sont 

communs. Cela a suscité des interrogations existentielles sur la façon dont nous partageons les 

ressources de nos sociétés et de cette planète fragile, sur les liens fondamentaux et la confiance 

qui nous unissent, sur la façon dont nous engageons le dialogue avec celles et ceux qui sont en 

désaccord avec nous, qui se sentent lésés ou exclus, sur la façon dont nous nous préoccupons des 

générations futures, et ce, à différents niveaux de gouvernance.  

 

Nous nous trouvons donc face à un profond paradoxe : la coopération internationale est plus 

nécessaire que jamais, mais souvent plus difficile à réaliser. Elle a été plus souvent battue en 

brèche que victorieuse. Ou elle s’est réalisée de manière superficielle, sans la volonté profonde et 

la détermination nécessaires au niveau collectif pour faire véritablement bouger les lignes.  
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Les populations en ont assez de cette inertie, de ce manque de clairvoyance. Elles exigent 

davantage. Peut-être qu’avec la pandémie, pour la première fois de notre histoire, tout le monde 

s’est senti vulnérable en même temps et partout, ce qui a donné naissance à un fort sentiment 

d’interconnexion. Les populations veulent que les personnes au pouvoir se montrent à la hauteur 

de ce défi. Les citoyennes et citoyens du monde entier appellent de leurs vœux une coopération 

internationale plus intense et plus efficace. C’est le point de vue que les femmes et les jeunes en 

particulier ont fait valoir. Certaines des tendances les plus négatives enregistrées récemment 

commencent à s’inverser. Un vent d’espoir souffle à nouveau.  

 

Il est de plus en plus généralement admis que si rien n’est fait, le paradoxe évoqué plus haut 

pourrait en fait conduire à la fin de la vie telle qu’on la connaît. L’urgence climatique et la 

COVID-19 ont mis en évidence la manière dont nos destins sont liés et le prix de notre 

incapacité à remédier aux problèmes qui nous sont communs. À elle seule, la COVID-19 a 

bouleversé nos vies, réduisant à néant des décennies de p
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l’augmentation des ressources des institutions financières multilatérales, en passant par des 

niveaux de liquidités adéquats, y compris l’attribution de droits de tirage spéciaux. 

 

L’ONU a mis en place une 

/sites/un2.un.org/files/comprehensive_response_to_covid-19_french_.pdf


 

8 

/disarmament/sg-agenda/fr/


https://unsdg.un.org/fr/latest/blog/etat-de-la-planete
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Sommet sur le climat, jeunes qui ont exprimé leurs craintes et leurs espoirs et que j’ai écoutés 

avec la plus grande attention.  

 

Il est clair qu’une action urgente s’impose sur tous les fronts pour renverser la situation. La 

priorité absolue pour toutes et tous et partout, c’est l’action climatique, la protection de la 

biodiversité, des forêts, des océans et des milieux maritimes et, surtout, la réduction des 

émissions mondiales de gaz à effet de serre, l’objectif étant de parvenir à zéro émissions nettes 

d’ici au milieu du siècle. Pour atteindre cet objectif, il est nécessaire d’investir massivement dans 

les mesures d’adaptation et de résilience et de faire en sorte que le financement de l’action 

climatique fonctionne pour tout le monde, notamment grâce à la réalisation de l’ensemble des 

engagements pris à Paris. 

 

�¶

 

/sg/en/content/sg/statement/2020-07-18/secretary-generals-nelson-mandela-lecture-%E2%80%9Ctackling-the-inequality-pandemic-new-social-contract-for-new-era%E2%80%9D-delivered
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entre États et en leur sein, ainsi que pour promouvoir la cohésion sociale, l’égalité et la non-

discrimination dans toutes les dimensions de la société : questions de genre ; égalité raciale ; 

orientation sexuelle ; protection des minorités ; élimination de la pauvreté et de la misère ; 

soutien aux personnes réfugiées, déplacées, migrantes et apatrides. Ces questions sont 

directement liées à la réalisation des objectifs de développement durable et à l’aspiration 

fondamentale de ne laisser absolument personne de côté. Mes efforts s’inscriront résolument 

dans une perspective globale prenant en considération les dimensions de l’âge, du genre et de la 

diversité. 

 

La vision des Nations Unies – qui est aussi une promesse – est que l’alimentation, les soins de 

santé, l’eau et l’assainissement, l’éducation, le travail décent et la sécurité sociale ne sont pas des 

marchandises à vendre à celles et à ceux qui peuvent se les offrir, mais des droits humains 

fondamentaux auxquels nous avons toutes et tous droit. Nous savons que l’éducation et les 

technologies numériques peuvent être deux puissants leviers de réussite et d’égalité. De même, 

nous devons enrayer le cercle vicieux de la corruption, à la fois source et corollaire des 

inégalités. 

 

À l’évidence, la réalisation des objectifs de développement durable requiert des investissements 

massifs et une nouvelle approche du financement. J’ai souligné qu’il était urgent de faire un bond 

de géant au soutien financier, en particulier au moment où, je l’espère, le monde s’engage dans 

une relance inclusive et durable. Les discussions sur le financement du développement menées 

par l’ONU dans le contexte de la pandémie de COVID-19 ont montré une nouvelle façon de 

collaborer entre l’Organisation et les institutions financières internationales, domaine que je 

chercherai à faire progresser. Je nourris le vœu que la lutte contre les inégalités soit placée au 

cœur d’une nouvelle mondialisation plus équitable, plus inclusive, durable et centrée sur 

l’humain, et qu’une attention particulière soit accordée aux pays les moins avancés, aux pays en 

développement sans littoral et aux petits États insulaires en développement.  

 

En outre, je souhaite pousser plus avant une forme de collaboration au sein du système des 

Nations Unies qui soit beaucoup plus intégrée, qui englobe les piliers paix et sécurité, 

développement durable et action humanitaire, et qui soit solidement ancrée dans les droits 

humains. Les différents acteurs dans ces domaines doivent collaborer de manière beaucoup plus 

étroite dès l’apparition d’une crise, voire avant pour la prévenir, grâce à une coordination 

efficace axée sur les résultats et non sur les processus. Nous avons enregistré d’importants 

progrès à cet égard, en particulier grâce à mes efforts de réforme, mais il reste encore beaucoup à 

fa(19 nt) avons enregistré d



 

/sg/sites/www.un.org.sg/files/atoms/files/La_plus_haute_aspiration_Un_appel_a_l%27action_en_faveur_des_droits_humains_French.pdf
/sg/sites/www.un.org.sg/files/atoms/files/La_plus_haute_aspiration_Un_appel_a_l%27action_en_faveur_des_droits_humains_French.pdf
/fr/genocideprevention/hate-speech-strategy.shtml
/sg/sites/www.un.org.sg/files/atoms/files/12-09-2019-UNAOC-PoA-Religious-Sites.pdf
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Faire passer l’action pour l’égalité des genres à la vitesse supérieure 

 

Les inégalités de genre et la discrimination à l’égard des femmes et des filles représentent sans 

doute l’injustice la plus répandue au monde, un préjudice qui réclame toute notre attention. 

Partout, les femmes sont plus mal loties que les hommes, simplement parce que ce sont des 

femmes. Comme je l’ai souligné dans mon discours sur « Les femmes et le pouvoir », l’égalité 

des genres est la condition préalable à l’édification d’un monde meilleur. La pandémie a creusé 

les inégalités déjà profondes dont souffrent les femmes et les filles et réduit à néant des années 

de progrès sur la voie de l’égalité des genres. Partout dans le monde, elle a également engendré 

une épidémie parallèle de violence à l’égard des femmes et une explosion des violences 

domestiques, de la traite, de l’exploitation sexuelle et des mariages d’enfants. Il est évident que 

le monde doit redoubler d’efforts pour faire progresser le leadership des femmes et leur 

participation sur un pied d’égalité avec les hommes. Pour construire un avenir meilleur, il faut 

corriger ce déséquilibre des pouvoirs.  

 

Nous avons toujours été à l’avant-garde de la promotion de l’égalité des genres dans le monde, 

en particulier face à la pandémie et à son impact disproportionné sur les femmes et les filles. Je 

suis fier d’avoir atteint la parité parmi les hauts responsables de l’ONU, y compris entre les 

coordonnatrices et coordonnateurs résidents, et nous avons mis en place une feuille de route pour 

atteindre la parité à tous les niveaux, ainsi qu’une représentation géographique plus équitable 

dans les années à venir. Il reste cependant beaucoup à faire. 

 

Les mesures nécessaires comprendront divers éléments : agir pour la pleine réalisation de 

l’égalité des droits des femmes, notamment en œuvrant pour l’abrogation des lois 

discriminatoires et en adoptant des mesures positives ; militer pour une représentation égale 

partout au moyen de mesures spéciales ; œuvrer pour faire progresser l’inclusion économique 

des femmes par l’égalité des salaires, des crédits ciblés, la protection de l’emploi et des 

investissements importants dans l’économie des soins et la protection sociale ; veiller à la santé 

sexuelle et procréative des femmes ; promouvoir l’adoption de plans d’

/sg/en/content/sg/speeches/2020-02-27/remarks-new-school-women-and-power
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Les progrès de la technologie et de la science n’ont épargné aucun aspect de la vie. La quatrième 

révolution industrielle a profondément transformé le monde, en le connectant et en le mettant en 

réseau par des moyens jusqu’alors inimaginables, en produisant de l’innovation et en stimulant le 

développement durable. Mais nous assistons également à une fracture numérique colossale qui 

accentue les divisions sociales et économiques ; à des possibilités de surveillance, de contrôle et 

de manipulation jamais vues ; à des comportements anarchiques et criminels dans le cyberespace 

et des espaces numériques échappant à toute gouvernance, notamment Internet, qui ont créé de 

nouveaux vecteurs d’instabilité et soulevé de vastes questions éthiques, sociales et 

réglementaires. Je me félicite à cet égard que les États Membres aient adopté par consensus le 

rapport du Groupe de travail à composition non limitée sur les progrès de l’informatique et des 

télécommunications dans le contexte de la sécurité internationale. 

 

Nous savons que d’ici dix ans, la sécurité nationale sera davantage une affaire de données, 

d’infrastructures critiques et de cybernétique que de chars, de canons ou de soldats. Les concepts 

traditionnels de sécurité doivent être modernisés, ce qui exige une approche sur mesure de la 

gestion de crise. L’évolution de la technologie numérique au XXIe siècle entraîne une cohorte de 

problèmes, qu’il convient d’attaquer de front. Parmi d’innombrables exemples, nous avons vu 

comment la désinformation et d’autres pratiques nuisibles ont été employées au profit d’intérêts 

politiques et commerciaux, semant la discorde, avec des effets corrosifs et polarisants sur les 

sociétés.  

 

Je compte réunir toutes les parties prenantes, notamment dans le cadre d’un Forum renforcé sur 

la gouvernance d’Internet, afin de garantir une mise en œuvre solide de la feuille de route 

numérique, que j’ai lancée en juin 2020 pour donner suite au rapport du Groupe de haut niveau 

sur la coopération numérique.  

 

L’objectif recherché est – et doit être – un avenir numérique ouvert, libre et sûr, dans le plein 

respect de la protection des données, de la vie privée et des autres normes pertinentes en matière 

de droits humains. La feuille de route numérique propose de créer un avenir numérique durable 

et inclusif en donnant accès à Internet, d’ici à 2030, aux quatre milliards de personnes qui en sont 

encore privées. Parmi les suites à donner, on citera notamment : les mesures visant à renforcer la 

réglementation de l’utilisation de l’intelligence artificielle ; la promotion d’une gouvernance 

mieux structurée et plus efficace d’Internet, du cyberespace et de l’espace extra-atmosphérique ; 

enfin, point de la plus haute importance, l’action visant à résorber la fracture numérique. Nous ne 

pouvons pas nous permettre de laisser s’installer un monde à deux vitesses. Et les femmes 

doivent contribuer sur un pied d’égalité à la conception des technologies numériques. Comme 

nous l’avons appris à nos dépens lors de la pandémie, il est impératif que tout le monde soit 

connecté. La numérisation et la coopération numérique doivent être exploitées efficacement pour 

répondre aux problèmes mondiaux et y remédier. 

 

Faire avancer le multilatéralisme et notre programme commun  

/fr/content/digital-cooperation-roadmap/
/fr/content/digital-cooperation-roadmap/
/fr/digital-cooperation-panel/index.html
/fr/digital-cooperation-panel/index.html
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multilatéralisme inclusif, qui tire parti des capacités de la société civile, des régions et des villes, 
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• Données, analyse et communication – en nous appuyant sur la stratégie globale des 

Nations Unies en matière de données lancée l’année dernière, nous ferons de l’Organisation 

une spécialiste hors pair de l’analyse et de la communication de données au service du 

monde entier.  

• Innovation et transformation numérique – en mobilisant tous les moyens disponibles, 

nous utiliserons notre infrastructure d’innovation pour moderniser un large éventail 

d’activités et travailler plus efficacement.  

• Prospective stratégique – nous pratiquerons la prospective stratégique, en nous reliant 

avec d’autres entités dans le monde, et l’intégrerons aux mesures d’anticipation et de 

préparation. 

• Activités axées sur la performance et les résultats – nous axerons nos travaux sur la 

performance et mesurerons les résultats obtenus ; nous tirerons les enseignements des 

mesures infructueuses et puiserons notre motivation dans l’impact concret de nos activités.  

• Culture de travail – nous simplifierons les processus bureaucratiques au possible et 

favoriserons une culture de travail fondée sur la collaboration. 

 

Plus précisément, j’apporterai le soutien nécessaire à toute décision que prendraient les États 

Membres pour adapter les organes intergouvernementaux aux besoins et aux réalités 

d’aujourd’hui. 

 

Raviver l’engagement commun envers nos valeurs pérennes 

 

Les valeurs fondamentales de l’ONU sont pérennes et inscrites dans sa Charte. Elles ne sont la 

chasse gardée d’aucune région. En effet, on les retrouve dans toutes les cultures et religions du 

monde : paix, justice, dignité humaine, tolérance et solidarité. Mais en chemin, la confiance et le 

sens de la solidarité qui doivent sous-tendre l’action collective se sont érodés. C’est à nous de les 

rétablir. Les peuples doivent retrouver la conviction que les valeurs de l’ONU ont un sens pour 

eux et qu’elles sont pertinentes pour nos vies au XXIe siècle. Il importera de les décliner en 

fonction des réalités actuelles et futures, en guidant l’éthique de l’avenir et en favorisant un sens 

accru de la responsabilité, du partage des responsabilités et de l’obligation de rendre des 

comptes, notamment envers les jeunes et les générations de demain. Nous devons réfléchir 

ensemble, notamment avec les responsables religieux et les philosophes, à ce que signifie 

l’éthique de l’avenir, sur la base des valeurs fondamentales autour desquelles l’ONU a été 

fondée. 

 

D. Conclusion 

 

Alors que nous émergeons de la pandémie, l’ONU est plus nécessaire que jamais. C’est ce qui 

est clairement ressorti des réponses recueillies dans le cadre de l’exercice d’écoute mondiale que 

nous avons mené pour le soixante-quinzième anniversaire de l’Organisation, mais aussi de la 

façon dont les citoyennes et citoyens se sont tournés vers les États – ceux-là mêmes qui 

/en/content/datastrategy/index.shtml
/en/content/datastrategy/index.shtml
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composent les Nations Unies – et vers les organisations internationales pour surmonter le plus 

grand problème auquel nous avons été collectivement confrontés depuis notre fondation. Nous 

devons exercer notre force fédératrice et offrir une tribune qui permette l’avènement de formes 

de multilatéralisme plus inclusives, qui soient davantage en réseau et plus efficaces. La voie à 

suivre est claire en ce qui concerne la paix et la sécurité, l’action climatique, le développement 

durable, les droits humains et l’impératif humanitaire. Notre pouvoir de transformer la situation 

actuelle pour faire advenir un monde et un avenir meilleurs pour toutes et tous dépend de toutes 

les personnes aux quatre coins de la planète, et ne peut être couronné de succès que si nous nous 

montrons résolus et déterminés à unir nos forces pour accomplir notre programme commun dans 

l’intérêt de l’humanité et de la planète. C’est à nous de choisir et à nous qu’il incombe de 

concrétiser ce projet aujourd’hui, avant qu’il ne soit trop tard. Je serais profondément honoré si 


